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CHAPITRE 69

Loi pour améliorer le Code de procédure
civile

[Sanctionnée le 1er juin 1945]

ATTENDU qu'il est de la plus haute
importance pour la société de facili-

ter aux citoyens de toutes les classes et de
toutes les conditions l'accès aux tribu-
naux chargés d'administrer la justice;

Attendu qu'à cette fin il y a lieu de ren-
dre la procédure moins coûteuse, plus sim-
ple, plus expéditive et mieux adaptée aux
besoins actuels et de procéder, avec tout
le soin et la prudence qui s'imposent en
cette matière, à une revision générale du
Code de procédure civile de la province de
Québec;

Attendu qu'il convient de faire une
étude spéciale des recours en appel pré-
vus par ce code, ainsi que de la possibilité
et de l'opportunité de les modifier et,
s'il y a lieu, d'abolir certains de ces re-
cours;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Il est loisible au lieutenant-gouver-
neur en conseil de nommer parmi les mem-
bres du Barreau de la province ayant au
moins dix ans de pratique, un com-
missaire pour étudier et préparer les modi-
fications à faire au Code de procédure
civile de la province de Québec.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
déterminera les honoraires du commissai-
re et pourra lui adjoindre un secrétaire et
des commis, dont il fixera les émoluments.
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2 . Le commissaire devra recueillir les
représentations qui lui seront faites par la
magistrature, les hommes de loi et le pu-
blic relativement à la procédure devant
les tribunaux civils, étudier les principaux
systèmes de procédure en usage ailleurs et
proposer les réformes qu'il y a lieu d'ap-
porter au Code de procédure civile, tout
en sauvegardant le caractère et les tradi-
tions essentiels des institutions juridiques
du Québec.

3 . Le commissaire préparera, dans les
douze mois de sa nomination, un avant-
projet d'un nouveau Code de procédure
civile contenant les modifications de forme
et de fond qu'il recommande et en déli-
vrera une copie au procureur général, avec
un rapport énonçant les motifs de ses re-
commandations.

Le procureur général pourra en faire
imprimer ou polycopier le nombre d'exem-
plaires qu'il jugera à propos pour distri-
bution aux juges, hommes de loi et autres
personnes qu'il désignera.

4 . Le commissaire devra, dans le même
délai, étudier d'une façon particulière les
divers recours en appel prévus par le Code
de procédure civile et suggérer au procu-
reur général les modifications et abroga-
tions qu'il y a lieu de faire à ce sujet.

5 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
pourra nommer trois codificateurs pour
étudier l'avant-projet, les modifications
suggérées par les personnes mentionnées
à l'article 3 et le rapport du commissaire
sur les recours d'appel, et pour rédiger le
projet définitif d'un nouveau Code de
procédure civile.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
pourra déterminer les honoraires des codi-
ficateurs et leur adjoindre, pour les aider
dans l'exécution de leur travail, les secré-
taires, commis et autres employés dont
il jugera les services nécessaires, et fixer
leur rémunération.

6 . Les codificateurs devront compléter
leur travail et soumettre le projet définitif
du nouveau Code de procédure civile au



1945 Code de procédure civile — Code of Civil Procedure CHAP. 6 9 495

procureur général dans le délai que déter-
minera le lieutenant-gouverneur en con-
seil.

Ce projet sera soumis à la Législature
à la session suivante.

7. Les dépenses occasionnées par l'a-
plication de la présente loi seront payées
à même le fonds consolidé du revenu.

8 . Le procureur général est chargé de
l'exécution de la présente loi.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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